
Statut des aESH 

Le jeu du vrai/faux pour combattre les 
idées fausses 

LA CGT ÉDUC’ACTION, LE SYNDICAT DE TOUS LES PERSONNELS DE L’ÉDUCATION NATIONALE 

Lors de la présentation du projet de loi au Sénat pour la création d’un statut AESH, nous avons pu assister 
au déploiement d’arguments assez grossiers voire mensongers pour s’opposer à cette juste revendication 
des personnels. L’instauration d’un statut de la Fonction d’État est indispensable pour la reconnaissance 
du métier d’accompagnant·e, la sécurisation des emplois, mais aussi des salaires (à travers une grille de 
rémunération) et du suivi de carrière. Combattons la mauvaise foi et le mépris grâce à notre 
argumentaire.   

 

Une dérogation au statut général de le Fonction publique d’État ?  

C’est possible pour les AESH comme c’est possible actuellement pour les enseignant·es. Le temps de service 
avec élèves ne correspond pas aux obligations réglementaires des personnels car on y inclut aussi les 

temps de préparation et de formation. C’est cela qui constitue le temps complet revendiqué par la CGT Éduc’action! 
Rendons visible tout le travail invisible des personnels et faisons comprendre que c’est pour cela que les AESH sont déjà 
à temps complet.  

Selon le ministre Geffray : « un statut de fonctionnaire tel qu’il est proposé 

est forcément à temps complet “ […] et « pour que cela soit possible au 

regard du statut général des fonctionnaires, il faut prévoir la possibilité 

d’un temps incomplet, chose qui n’existe pas dans la Fonction publique 

d’État, mais uniquement dans la Fonction territoriale avec la possibilité de 

participer à d’autres missions pour parvenir à un temps complet ».  

« un cdi, c’est quasi un statut de fonctionnaire »... 

Les AESH en CDI, certes sous statut de droit public, restent des personnels contractuels avec un cadre de gestion très 
variable selon les académies. Leur rémunération (dépendant de leur indice) fleurte très souvent avec le SMIC et la 
grille indiciaire est indigente : un gain d’à peine 200€ après 30 ans de carrière  (environ 10€/an) pour un·e AESH à 
62% (la majorité des situations). 

Certes les 2/3 des AESH sont en CDI, mais c’est un leurre en termes de sécurité d’emploi et de satisfaction salariale. En 
effet, il est indispensable de souligner le nombre (croissant) de démissions et de licenciements pour inaptitude, ainsi 
que le non-renouvellement des personnels non-cdisés ou encore les departs volontaires, souvent la conséquence de 
salaires indignes et de conditions de travail extrêmement dégradées.  

Dans l’esprit du ministre, la spécificité 
du métier AESH rend impossible de faire 35h 
avec élèves et donc il s’agirait obligatoirement 
d’un employ à temps incomplet… Il serait donc 
impossible de créer, en l’état actuel, un statut 
de fonctionnaire.  

Précarité : absence de stabilité d’emploi et/ou de revenus. La précarité est 

l’absence d’une ou plusieurs sécurités, notamment celle de l’emploi… 

L’insécurité qui en résulte peut être plus ou moins étendue et avoir des 

conséquences plus ou moins graves et définitives… Elle conduit à la grande 

pauvreté quand elle affecte plusieurs domaines de l’existence… ». Telle est 

donc la définition proposée par le Conseil Économique et Social (CESE) et qui 

correspond parfaitement à la situation de tou·tes les AESH, sans exception.  

Un statut pour combattre la précarité 

Un Temps complet impossible à obtenir ? 

Pour un statut et un emploi à temps complet de 24h 



CGT Éduc’action 

Les AESH connaissent déjà la mobilité forcée car ils·elles sont soumis·es à la gestion des PIAL et aux affectations 
changeantes du jour au lendemain. Ces changements sont bel et bien imposés car les personnels doivent signer leur 
avenant sinon c’est la démission!   

Actuellement, quand un·e AESH veut changer de département, il n’y a aucune garantie sur la continuité-portabilité de 
son contrat, ce qui le·la pousse trop souvent à démissionner.   

Le chiffon rouge de la mobilité est malhonnête car le statut permettra au contraire de sécuriser comme c’est le cas 
pour tous les métiers de la Fonction publique. Un statut, c’est l’assurance de dépasser l’incertitude du lendemain. 
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« C’est un concours qui se passera après 
le bac donc tous les agent·es qui n’ont 
pas le bac c’est-à-dire plus de 50 % 
aujourd’hui ne pourront plus demain
occuper ce type de poste, on exclut les 
professionnels »  

Paroles du Sénateur C. Vial 

 Les personnels étrangers n’auront pas accès au statut ?  

Si l’accès à la Fonction publique est pour le moment impossible 
pour ces personnels, il y a urgence à légiférer pour mettre fin à la 
condition de nationalité.  

En attendant, exigeons que ces personnels soient en CDI.  

Un statut « empêchant » de travailler dans l’école privée 

Les enseignant·es de l’enseignement privé sont des 
fonctionnaires, ce qui ne les empêchent pas d’y 
travailler. C’est donc tout à fait possible d’appliquer la 
même règle aux AESH y travaillant… CQFD.  

« être fonctionnaire c’est être obligé·e de muter et donc c’est un danger »... 

 
Les aesh n’auraient pas le niveau requis ?  

80 % des AESH ont au moins le Bac, pré-requis au recrutement pour 

un statut de catégorie B.  

La CGT propose que, pour celles et ceux n’ayant pas le Bac et étant 

en poste, soit instaurée une VAE.  

 
L’inclusion, mission indispensable pour le bien 

commun... 

et donc, selon l’Art. L 311-1 du Code général de 
la Fonction publique, « les emplois civils 

permanents de l’État sont occupés par des 
fonctionnaires”.  

l ’École inclusive serait-ELLE le seul service 
public à déroger à ce principe?  


